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UNIFICATION DU TOGO ET AVENIR DU TOGO SOUS ADMINISTRATION

BRITANNIQUE

Déclaration du représentant du Canada à la

Quatrième Commission, me le député L:ien Cardin, 
sur

les points 35 et 52 de'lordre du jour intitulés:

Question de 1,unification du Togo, rapport spécial du

Conseil de tutelle Avenir du territoire sous tutelle

du Togo sous admit stration britannique, Neuvième

session de IÂss8mblée générale 'Nations Unies, New-

York, 8 décembre 1954.

Nota: On trouvera à la suite de la déclaration le texte

Tea résolution adoptée par la Commission ainsi que les

résultats du vote.

Voilà maintenant sept ans que la question du

Togo retient l'attention des membres de cette Commission.

C'est en 1947 en effet que la Conférence Pan-EWée 
en vue

de satisfaire aux aspirations nationales des populations

ewées habitant la région située entre les fleuves Volta

et Mono soulevait pour la première fois aux Nations

Unies la question du partage du Togo allemand en deux

territoires placés sous administrations différentes.

Depuis lors, d'autres groupements politiques
ont fait connaltre aux Nations Unies leur opinion sur

Soint. 'est ainsi qu'au ocurs de la présente session,
quinze pétitionnaires représentant non moins de sept
partis politiques nous ont entretenus de leur attitude

Vis-à-vis la question qui nous occupe ainsi que de la

solution qu'ils préconisent. Les uns, tel le Convention

Peoplesî Party et la N4orthern Peoples' Party revendiquent
our la partie du Togo dont ils relèvent la continuation

de l'association politique et de l'union administrative
avec le territoire limitrophe. Le Parti togolais du

progrès et l'Union des chefs et des populations du Nord

ror mdent, pour leur territoire,pà1autre chose Mae
olui apprenie As d gouverner :lui-Lêe :sous 1' égide
de la puissance administrante. D'autres enfin et c'est

le ca du Togoland Congress, de la Conférence Pan-Ewée,
du Cmité de l'unit6 togolaise et du Mouvement de la

Jeunesse to olaise, préconisent l'unification et ilin-
dépendance brève échéance des deux territoires sous

tutelle. Les opinions, comme on le voit, sont partagées.
on est certes loin de la prétention qui jusqu'à ces der-

niers teps voulait que l'opinion togolaise soit, d'une
faone nrale, favorable à une forme déterminée, d'uni-
fa gn qui serait acceptable à la majorité des habi-

tants des deux territoires. Tout au plus, les déclara-
tions des pétitionnaires auront-elles fait ressortir les
tistat des cosultations auxquelles les autorités
ré u rtes ont procédé durant les deux dernières

années reativement à la reconstitution du Conseil mixte

pour les affaires togolaises.



Or pendant qu'on s'évertuait en cette
Commission et à l'Assemblée générale à trouver la solution
d'un problème qui, semble-t-il, n'existe qu'à l'échelle
régionale, des événements politiques de premier ordre
prenaient place au Togo sous tutelle britannique à l'im-
portance desquels nous ne saurions restés indifférents.

Ainsi que le distingué représentant du
Royaume-Uni nous le rappelait l'autre jour les négocia-
tions menées avec le gouvernement de la Côte de lOr ont
donné naissance à une nouvelle constitution, grâce à
laquelle ce territoire a considérablement progressé dans
la voie de l'autonomie. On Y Prévoit' en effet uséne
assemblée législative élargie dont s membres e ont élus
au suffrage direct et universel des adultes
cabinet entièrement africain 0" ~ ,n painijr qtnsr
africain et dmont les membres sont 9Jod an 1mase mnsre
Pour peu qu'on se rappelle que le Togo oidenal est ad-e
ministré depuis 1920 en temps que parte idnté ale de a
Côte de l'Or et que, par conséquent leintgra pol
économique et social des populations dprogrs politique,
développmqet de leur instruction S du territoire., le
désvepeer l'uooi ulidleur évolution pro-

gressis "eSlautonomie Ou Vtifld6pendan sont allés de
pair avec les progrès accomplis par l Ce dn all e
me on comprendra tout de suite -'i aCtede 'otr elle-
porce territoire les réformes cons ortanace qu'ont

nous venons de mentionner, titutinnelles que

En. effet, Monsieur le pr6i
première fois dans l'exience drééident, pour la

de tuelly dans Vlezistance du. régime inter-nationIal
de tuele, le habitants d'un~ terr!itze intentina

d'atteindre dans un avenir Prochain l se sont en voie
nonce à leur intentionL'Article 76 de objectifs quïé-
formément aux termes dle l'alinéa (b) laChre -on
le0uvernement du Royaume-Uni en êa présent article,
chargée de ladministration du T ntemps qu'autorité
qe le moment approche où il QC ocidental, a déclaré

iadministrer le territi e ai Sera plus possible
2:,' 4 et 5 de l'Accord duTuteli ord avec les Articles
l'administration. Ilivtedn i en régit actuellement
temps que Partie prIifnite on ' Assemblée générale en~~~~~ partiCOr deLeê ~o~& Tuatele de
stinformer des vues des habitant.codd Ttled
du Togo occidental, touchant le statut futur

Ainsi que messieurs eCommission en conviendront, leaes -membres de cette
juger leur opinion quant à' la nerait en î,occurence pré-
future du territoire que d'l nature de atration
question spécifique de 'd tage sur la
gation de meme, estime qu'il n pa o lieu o M li-
tant, de se prononcer sur la réoranisation pour l'ins-
administrative du Togo 'ous politique et
gation canadionne manquerait e l rnas.L éésou tuell fanaise. La d6l6.
Plus élémentaire si elle ne cependant & son devoir le
loi adoptée par l'Assemblée ntovenait ici que la nouvellelQ~ ~ Pt8 par iational fr.,î. 8novembre dene costitue à ses Yeux un le 3n
importance capitale dans la puu tajedun
l ge leurs Propres affaiae t Togolais à

Ceci dit 9 ou les ri3on qoue na0mentionner plus haut e t fi s nous Venons de
ment en cours, de la discussion actuelle_
sident, que le point 52 de notrens doanc M leit é
l'avenir du territoire sou re Ordre à jonur lo pt
tration britannique, utelle du T Jousain -



Au cours des déclarations qui ont précédé notre

débat, on nous a donné les résultats des premières élec-

tions générales tenues depuis l'entrée en vigueur des

réformes constitutionnelles affectant la Côte de 
l'Or

et le Togo occidental, On a souligné le fait que dans

le sud du Territoire, trois sièges sur six ont été

remportés par les partisans de l'association 
à la Côte

de l'Or, deux allant au Togoland Congress, partisans de

l'unification. On nous a également dit que tous les

représentants élus dans le nord du Territoire, 
quelles

que soient leurs affiliations politiques, 
étaient

opposés à l'unification et donc en faveur 
de l'asso-

c.iation avec la Côte de l'Or. Ce qui portait le dis-

tingué représentant du Royaume-Uni 
à dire que le

résultat des élections semblait bien montrer qu'il

existe actuellement dans le Togo sous administration

britannique une nette majorité en faveur du maintien

de l'association du Territoire avec la Côte de l'Or.

Tout en soulignant ce fait cependant, le
distingué représentant du Royaume-Uni n'a pas manqué

d'ajouter aussitôt, et nous lui en savons gré, que
cette indication. de l'opinion publique ne doit en rien

préjuger la question. "La population du Togo sous ad-
ministration britannique, disait-il alors, devrait être
mise en mesure, après mare réfleci~on, et de la manière

qui semblerait la plus appropriée, de décider elle-meme
de son avenir."

Monsieur le Président, la délégation canadienne
endosse sans réserve la suggestion, faite aux membres de
cette Commission par la puissance administrante, que
l'Assemblée générale se laisse guider uniquement par les
vues que les populations autochtones auront librement

exprimées.quant à leur avenir. A ces fins, nous croyons
qu'il y aurait avantage à ce que cette Commission re-
commande à l'Assemblée de charger le Conseil de tutelle
de rechercher, au cours de ses quinzième et seizième
sessions les moyens de consultation qui s'avéreraient
en cela ies plus pratiques, quitte au Conseil à en

rendre compte à l'Assemblée générale à sa prochaine
session.

Advenant l'adoption par l'Assemblée de ces

propositions, il serait ainsi possible de cohsulter
les habitants du Territoire au cours de l'année 1956.
Cette procédure, nous semble-t-il, accorderait aux
autochtones un délai suffisant pour qu'ils puissent
s'entretenir à fond des problèmes dont leur sort dépend
et de se faire une opinion bien arrêtée à leur sujet.
Elle permettrait enfin à l'Assemblée d'êAtre saisie, sous

bénifice d'approbation du système de consultation suggéré

par le Conseil, du rapport de la mission de visite de
1955 quant aux tendances générales de l'opinion publique
dans le Togo occidental.

or, Monsieur le Président, voilà bien ce que
nous propose J'avant-projet de résolution présenté par
le distingué représentant de l'Inde hier.

Vous me permettez, je 1l'espère, une dernière
observation. Nous avons tous à coeur le progrès des
territoires sous tutelle vers l'autonomie et l'ind6-

pendance. Il est, d'autre part, du devoir de cette
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Commission de prendre, dans les limites de ces attributions
toute mesure qui puisse hâter cette évolutiàn. Il serait
donc regrettable si, pénétrée du souci d'atteindre ce but
cette Commission ne tenait pas pleinement compte des as-
pirations légitimes de ces populations,

Résultats du vote

On trouvera ci-dessous le texte de la résolution
(N4U. doc. A/RESOLUTION/277) d'abord adoptée le 16 décembre
par la Quatrième Commission, à l'appel nominl par 42 voix
(dont celle du Canada) contre 1 et 11 abstenlons et
ensuite le 14 décembre en séance plénière par l'Asseblée

(/283 par 44 o dont celleddu et ad ctsontr 2

9 abstentions-o

Texte de la
résolution:

Tenant compte de sa résolution 750 (VIII)
décembre 1 7t (

prenant acte du rapport sPé
tutelle publié dans le document A/2669  du 23 Cullet
1954,

Prenant note de la nouvel,,
dans l'eXposé Ou le Go uvernement du éasituationr
que la Côte de l'Or deviendra seule ma i a déclaré
affaires) dans un avenir prévisible ttresse de ses
plus possible alors l'toritéil e sera
trer le Territoire otis tutelle con nistrante d'adminis-
4 ét 5 de l'actuel Accord de tuteiojdrmément aux articles

Notant également q de 'av de Autorité
administraaVe, les habitantsueTe l'aiste
ont évolué au point que, lorsque ote su tuteen
seule maîtresse de ses propre, la te de l'Or deviendra
Togo SOUS administration brit af aires, la population du
dtévolution Oo les fins du rianmque en sera à un stade
auront été atteintes pour l'esseinternational de tutelle
en conséquence d'abroger l'Accord de tutelleOOf~>O~u6et Co'anviendra.

Considérant que.0
l'Article 7 larte oormément à l'alinéa b dedoit être décédé compte tenu des Ctu ot d partilires
au Territoire et des aspiratt condtion paTrtuières
ses populations, sP'xaUons librement exprimées de

1. Décidee
piration future r en Vue de la revision ou de l'doivent être prises 'Accord de tutell, que des mesurese cop~teteudsequdemsrs
lières au Territoire, afin de nu Conditions particu-
des habitants du Territoire onnaitre les aspirations
préjudice de la solution ,uant e aveni ans
compte, qu'il s'agiSse de qi & lhoisirot en in d
d'un Togo sous administrato rPendanc, de l'Unificationd'un Togo sous ac mntst.t O±Vrid'un Togo sous amnsr t rallannique indépendant et
l'union à une Côte de l'Or in an aise indépendant destatus d'autonomie Ou Ou de tout Autre
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2. Invite le Conseil de tutelle à tenir compte

des vues exprimées à la Quatrième Coinmion durant la

neuvième session et les sessions précédenstes de l'Assem-
blée générale, à examiner quelles dispositions doivent
être arrêtées afin de mettre en oeuvre la d àoision i-

dessus et à présenter à l'Assemblée générale, à sa
dixième session, un rapport sur la question

3. Invite en outre le Conseil de tutelle 
à

charger une mission spéciale, qui se rendrait 
dans les

Territoires sous tutelle du Togo sous administration

britannique et du Togo sous administration française, de

faire une étude spéciale de ces questions et de lui rendre

compte en temps voulu pour que le Conseil 
puisse présenter

un rapport à l'Assemblée générale, à sa dixième session;

4. Insiste entre-temps pour que, dans l'intérêt
supérieur de iorgan sa on es ations Unies, ceux qui .
sont directement intéressés apportent leur concours plein

et entier à la mise en oeuvre complète et prochaine des
recommendations fiormulées dans la résolution 750 B (VIII)
du 8 décembre 1953.
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